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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Pollution par les hydrocarbures
Question écrite n° 1585

Texte de la question

M. Jean-Pierre Brard attire l'attention de M. le ministre de l'equipement, des transports et du tourisme sur la
repetition de naufrages de petroliers entrainant d'importantes marees noires notamment en Espagne et en
Grande-Bretagne. Ces bateaux, tres souvent vetustes et donc sujets a des avaries graves, sont en general
dotes d'un pavillon de complaisance et pourvus d'un equipage inexperimente car sous-remunere. D'un faible
cout de fonctionnement et amortis depuis longtemps, ces navires sont evidemment d'un tres bon rapport pour
les armateurs. Mais ils sont a l'origine de desastres ecologiques intolerables, le profit des uns etant paye par des
regions entieres dont les cotes sont souillees, la faune et la flore detruites ou alterees, les ecosystemes
bouleverses pour des dizaines d'annees. Des mesures contre les petroliers dangereux peuvent etre prises
comme cela a ete le cas recemment aux Etats-Unis. Il lui demande, en consequence, quelles mesures au
niveau national et dans le cadre de la Communaute europeenne sont prevues pour generaliser rapidement
l'obligation de la double coque, interdire aux petroliers dangereux l'acces tant des ports nationaux et europeens
que des eaux territoriales correspondantes et redefinir les routes maritimes pour l'ensemble des navires
transportant des substances dangereuses en les eloignant des cotes.

Texte de la réponse

La France, elle-meme victime d'accidents graves de petroliers (Torrey Canyon en 1967, Amoco Cadiz en 1978),
a contribue tres activement au renforcement de la reglementation en matiere de securite maritime au niveau
mondial, au sein de l'Organisation maritime internationale (OMI). Pour ne citer que les evolutions recentes, l'OMI
a adopte, le 6 mars 1992, de nouvelles regles de conception de petroliers plus ecologiques et un renforcement
des inspections des petroliers existants par les societes de classification, dont les resultats devront
obligatoirement etre tenus a la disposition des inspecteurs de l'Etat du port. Les petroliers neufs mis en chantier
a partir du 6 juillet 1993 doivent ainsi etre dotes d'une double coque ou d'un pont intermediaire, diminuant tres
sensiblement les risques de deversement de quantites importantes de petrole en cas d'echouement d'un navire
de ce type. La France soutient egalement a l'OMI une proposition visant a ce que les navires soient obliges de
se signaler lorsqu'ils penetrent dans les zones dangereuses ou sensibles vis-a-vis de l'environnement, couvertes
par des services de trafic maritime (en France, les CROSS, centres regionaux operationnels de surveillance et
de sauvetage) ; cette proposition devrait pouvoir aboutir prochainement. L'OMI a entrepris de controler la qualite
des societes de classification, de refondre les normes de qualification des equipages et de reduire les delais de
mise en vigueur des nouvelles regles. Un organe particulier constitue par les Etats membres au sein de l'OMI
vient, par ailleurs, d'etre specialement charge, a compter de cette annee, de veiller a l'application des regles par
les Etats, question particulierement importante car il est bien connu que certains Etats ne veillent pas avec une
rigueur suffisante au respect des conventions internationales pour les navires battant leur pavillon et il parait
donc necessaire d'accorder la priorite aux actions visant a redresser cette situation. Au niveau de la
Communaute economique europeenne, a l'initiative de la France, une session extraordinaire du Conseil s'est
tenue le 25 janvier 1993, a Bruxelles, reunissant les ministres des transports et les ministres de l'environnement.
Les conclusions de ce Conseil ont repris les propositions francaises visant, entre autres, a renforcer le controle

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE1585


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE1585

des petroliers en Europe. Plus recemment, lors du Conseil du 8 juin dernier, a Luxembourg, les ministres des
transports ont adopte une resolution confirmant ces orientations, y compris la possibilite de refuser l'acces aux
ports communautaires aux navires ne repondant pas aux normes agreees au plan international et dont les
proprietaires refusent d'effectuer les reparations necessaires. Enfin, dans le cadre du memorandum de Paris,
accord qui reunit maintenant quinze pays europeens (les onze de la CEE ayant un littoral, ainsi que Finlande,
Norvege, Suede et Pologne), depuis 1982, plus de 110 000 inspections de navires etrangers escalant dans les
ports de ces pays ont ete effectuees et 3 500 navires, dont de nombreux petroliers presentant des defectuosites,
ont ete retenus ou retardes jusqu'a ce qu'ils aient remedie aux defauts constates.
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